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Les travailleurSEs du sexe 
sont touchéEs de manière 

disproportionnée par les crises 
humanitaires et les conflits. 

Elles/ils rencontrent en effet de 
nombreux obstacles structurels 

et sont victimes de systèmes 
d’oppressions croisés …

Les travailleurSEs du sexe 
dans les zones de conflit et 
lors des crises humanitaires

Introduction
Les répercussions des conflits et des crises humanitaires, tels 
que les catastrophes naturelles, les pandémies, les guerres 
civiles et transfrontalières, et d’autres situations d’urgence, se 
font sentir de plus en plus sur les populations du monde entier. 

À la fin de l’année 2022, l’Agence des Nations 
Unies pour les réfugiés (HCR) indiquait que 
108,4 millions de personnes dans le monde 
avaient été forcées de se déplacer en raison 
de crises humanitaires.1 Les travailleurSEs2 
du sexe sont touchéEs de manière 
disproportionnée par les crises humanitaires 
et les conflits. Elles/ils rencontrent en effet 
de nombreux obstacles structurels et sont 
victimes de systèmes d’oppressions croisés : 
elles/ils sont donc souvent victimes de 
violence, sont souvent dans l’insécurité 
économique et voient souvent leurs 

droits humains bafoués. La criminalisation, les préjugés et la 
discrimination des travailleurSEs du sexe, largement répandus, 
n’ont pas seulement pour effet de les marginaliser encore 
davantage, dans un tel contexte, les travailleurSEs du sexe 
ont aussi des difficultés à accéder à des services de santé, des 
services sociaux et des services juridiques essentiels alors que 
c’est un droit humain fondamental.

Ces dernières années, la pandémie de COVID-19 a mis en lumière 
les conséquences négatives de la marginalisation systémique des 
travailleurSEs du sexe qui les rend plus vulnérables et les exclue des 
dispositifs de protection sociale et des plans gouvernementaux d’aide 
d’urgence.3 Parallèlement, la fréquence et l’intensité croissantes des 
catastrophes naturelles, des conflits armés et des crises migratoires 
continuent de compromettre la santé, le bien-être et les droits humains 
des travailleurSEs du sexe.

Le présent document fait état des expériences vécues par les travailleurSEs 
du sexe dans les zones de conflit et lors des crises humanitaires. Il 
s’intéresse notamment aux problèmes rencontrés par les travailleurSEs 
du sexe dans des contextes variés et présente les stratégies adoptées pour 
faire respecter les droits des travailleurSEs du sexe. Il s’appuie sur les 
conclusions d’une consultation menée en ligne auprès des organisations 
membres du NSWP entre juin et juillet 2023, sur des entretiens avec 
des leaders des travailleurSEs du sexe opérant dans des zones de crise 
humanitaire et de conflit, et sur d’autres informateurs clés. Ce document 
conclut par des recommandations visant à garantir que les droits humains, 
le droit à la santé et le droit à la sécurité des travailleurSEs du sexe sont 
respectés lors des interventions qui sont menées pour répondre à des 
crises humanitaires ou face à des conflits à travers le monde.

1  Agence des Nations Unies pour les 
réfugiés, 2022, « Tendances m ondiales : 
le déplacement forcé en 2022. »

2  Note du traducteur : dans ce document la 
forme féminine est délibérément ajoutée 
au masculin du substantif « travailleur » 
ainsi qu’à d’autres substantifs, adjectifs, 
déterminants et participes passés de 
façon à ne pas rendre les femmes « 
invisibles » sachant qu’il est reconnu que 
la majorité des travailleurs du sexe sont 
des femmes. Cette décision n’a pas pour 
but d’exclure les travailleurs du sexe, 
hommes ou transgenres, mais d’inclure 
au contraire une majorité, tout en restant 
stylistiquement cohérent et lisible.

3  NSWP 2022, « Document d’Information 
: l’impact de la COVID-19 sur les 
travailleurSEs du sexe. »

https://www.unhcr.org/fr/global-trends
https://www.unhcr.org/fr/global-trends
https://www.nswp.org/fr/resource/nswp-briefing-papers/document-dinformation-international-limpact-de-la-covid-19-sur-les
https://www.nswp.org/fr/resource/nswp-briefing-papers/document-dinformation-international-limpact-de-la-covid-19-sur-les
https://www.nswp.org/fr/resource/nswp-briefing-papers/document-dinformation-international-limpact-de-la-covid-19-sur-les
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4  « HCDH et la protection des droits 
de l’homme durant les crises 
humanitaires, » United Nations Human 
Rights Office of the High Commissioner.

5  Assemblée générale des Nations Unies, 
1992, « Renforcement de la coordination 
de l’aide humanitaire d’urgence de 
l’organisation des Nations Unies : 
résolution / adoptée par l’Assemblée 
générale, A/RES/46/182. »

6  Assemblée générale des Nations Unies, 
2004, « Renforcement de la coordination 
de l’aide humanitaire d’urgence de 
l’organisation des Nations Unies : 
résolution / adoptée par l’Assemblée 
générale, A/RES/58/114. »

7  « Principes humanitaires, » Manuel pour 
les situations d’urgence de l’Agence des 
Nations Unies pour les réfugiés.

8  Fédération internationale des sociétés 
de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge 
et le Comité international de la Croix-
Rouge, 1994, « Code de conduite pour le 
Mouvement international de la Croix-
Rouge et du Croissant-Rouge et pour les 
ONG lors des opérations de secours en 
cas de catastrophe. »

Les principes et les pratiques 
humanitaires au niveau international
Les crises humanitaires peuvent être des conflits ou des violences 
armées, des pandémies ou des catastrophes naturelles telles que des 
tremblements de terre, des ouragans, des vagues de chaleur ou des 
tsunamis. Les catastrophes naturelles et les pandémies peuvent être 
aggravées par des facteurs humains, tels que le changement climatique, 
les progrès technologiques et les voyages qui permettent aux gens de 
propager facilement et rapidement de nouvelles maladies, comme cela a 
été le cas avec la pandémie de COVID-19. Les crises humanitaires et les 
conflits ont des répercussions négatives importantes : les violations des 
droits humains des personnes sont plus courantes et les populations qui 
étaient déjà vulnérables le deviennent encore plus.4

Les principes humanitaires fondamentaux
C’est aux États qu’il incombe en premier lieu de protéger et d’aider 
les personnes frappées par des catastrophes, des conflits armés et 

d’autres crises, mais les groupes et organisations 
humanitaires jouent souvent un rôle important 
en aidant les États à s’acquitter de leurs 
obligations. Conformément au droit international 
humanitaire et aux résolutions 46/1825 et 58/1146 
de l’Assemblée générale des Nations Unies, 
l’action humanitaire doit être guidée par les 
principes d’humanité, de neutralité, d’impartialité 
et d’indépendance. Cela signifie que l’aide 
humanitaire doit être accordée en fonction des 
besoins et ne doit pas être influencée par des 
facteurs tels que la race, la nationalité, le genre, 
les croyances religieuses, les opinions politiques 

ou la classe sociale. Les acteurs humanitaires doivent également rester 
neutres et ne pas participer à des « controverses politiques, raciales, 
religieuses ou idéologiques ».7

En 1994, la Fédération internationale des sociétés de la Croix-Rouge 
et du Croissant-Rouge (FICR), l’une des principales organisations 
internationales d’aide humanitaire, a adopté un « Code de conduite pour 
le Mouvement international de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge et 
pour les ONG lors des opérations de secours en cas de catastrophe », qui 
a depuis été signé par plus de 492 organisations dans le monde entier. 
Le Code de conduite développe les principes fondamentaux en énonçant 
dix principes pour l’aide humanitaire. Il réaffirme que l’aide doit être 
accordée « sans discrimination d’aucune sorte » et qu’elle ne doit pas 
servir à promouvoir des convictions politiques particulières ni servir 
d’instrument à la politique étrangère des gouvernements. Il indique 
aussi que l’aide humanitaire doit viser à limiter les vulnérabilités 
futures aux désastres.8

… l’aide humanitaire doit être 
accordée en fonction des besoins 

et ne doit pas être influencée 
par des facteurs tels que la 

race, la nationalité, le genre, les 
croyances religieuses, les opinions 

politiques ou la classe sociale.

https://www.ohchr.org/fr/humanitarian-crises
https://www.ohchr.org/fr/humanitarian-crises
https://www.ohchr.org/fr/humanitarian-crises
https://digitallibrary.un.org/record/135197?ln=en
https://digitallibrary.un.org/record/135197?ln=en
https://digitallibrary.un.org/record/135197?ln=en
https://digitallibrary.un.org/record/135197?ln=en
https://digitallibrary.un.org/record/135197?ln=en
https://digitallibrary.un.org/record/508943?ln=en
https://digitallibrary.un.org/record/508943?ln=en
https://digitallibrary.un.org/record/508943?ln=en
https://digitallibrary.un.org/record/508943?ln=en
https://digitallibrary.un.org/record/508943?ln=en
https://emergency.unhcr.org/fr/protection/principes-de-protection/principes-humanitaires#:~:text=The%20neutrality%20of%20humanitarian%20action,humanitarian%20actors%20to%20be%20autonomous.
https://www.icrc.org/fr/doc/assets/files/publications/icrc-001-1067.pdf
https://www.icrc.org/fr/doc/assets/files/publications/icrc-001-1067.pdf
https://www.icrc.org/fr/doc/assets/files/publications/icrc-001-1067.pdf
https://www.icrc.org/fr/doc/assets/files/publications/icrc-001-1067.pdf
https://www.icrc.org/fr/doc/assets/files/publications/icrc-001-1067.pdf
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Les discours humanitaires et les 
politiques sur le travail du sexe
Tous les principes humanitaires internationaux s’appliquent aux 
travailleurSEs du sexe. Elles/ils devraient donc recevoir une aide 
humanitaire sans discrimination. Mais en réalité, les interventions 
humanitaires sont souvent très influencées par des préjugés 
idéologiques et les discours sur le travail du sexe, la traite des 
personnes et l’exploitation.

La violence genrée, l’exploitation et les abus sexuels sont monnaie 
courante dans des contextes de crises humanitaires et dans les 
zones de conflit, et sont même parfois perpétrés par les personnes 

qui apportent l’aide humanitaire. Cependant, 
les initiatives visant à remédier aux violations 
des droits humains dans les contextes 
humanitaires associent souvent le travail du 
sexe à la traite humaine, à l’exploitation et aux 
abus. En 2004, les Nations Unies ont adopté 
une « Politique de tolérance zéro à l’égard de 
l’exploitation et des abus sexuels » à la suite 
d’informations selon lesquelles des membres du 
personnel de maintien de la paix des Nations 
Unies en République démocratique du Congo 
échangeaient de la nourriture contre des 

relations sexuelles avec des personnes bénéficiaires, y compris des 
enfants.9 En outre, le Comité permanent interorganisations (IASC), 
un organe rassemblant des organisations humanitaires des Nations 
Unies et d’autres organisations, a adopté « Six principes fondamentaux 
relatifs à l’exploitation et aux abus sexuels »10 ainsi qu’un ensemble de 
procédures pour la mise en œuvre des normes internationales sur la 
« Protection contre l’exploitation et les abus sexuels. »11 La politique de 
tolérance zéro et les principes du Comité permanent interorganisations 
ont été adoptés par des organes des Nations Unies, des organisations 
non gouvernementales et des organismes d’aide gouvernementaux.

La réalité des abus et de l’exploitation dans les contextes humanitaires 
ne peut être ignorée, mais les mesures qui sont prises pour y remédier 
et qui associent tous types de travail du sexe à l’exploitation ne 
répondent pas aux besoins des victimes d’abus réelles. Elles ne 
respectent pas non plus les droits des travailleurSEs du sexe. En 
outre, ces mesures viennent alimenter les discours fondamentalistes 
féministes et abolitionnistes, qui assimilent le travail du sexe à la 
violence et à l’exploitation.

9  “UN will enforce ‘zero tolerance’ policy 
against sexual abuse, peacekeeping 
officials says,” UN News, 5 January 2007.

10  “IASC Six Core Principles,” Inter-Agency 
Standing Committee.

11  Inter-Agency Standing Committee, 2016, 
“Protection from Sexual Exploitation 
and Abuse (PSEA): Inter-agency 
cooperation in community-based 
complaint mechanisms.”

… les initiatives visant à remédier 
aux violations des droits humains 

dans les contextes humanitaires 
associent souvent le travail 

du sexe à la traite humaine, à 
l’exploitation et aux abus.

https://news.un.org/en/story/2007/01/205142
https://news.un.org/en/story/2007/01/205142
https://news.un.org/en/story/2007/01/205142
https://psea.interagencystandingcommittee.org/update/iasc-six-core-principles
https://fscluster.org/document/iasc-psea-inter-agency-cooperation
https://fscluster.org/document/iasc-psea-inter-agency-cooperation
https://fscluster.org/document/iasc-psea-inter-agency-cooperation
https://fscluster.org/document/iasc-psea-inter-agency-cooperation
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Les stéréotypes sur le genre, la race et le pouvoir renforcent également 
l’idée que les travailleurSEs du sexe qui sont dans les situations de 
crises humanitaires sont des victimes incapables de prendre des 
décisions responsables. En 2018, certains médias à sensation avaient 
révélé que des membres du personnel d’Oxfam, qui intervenaient 
en Haïti après le tremblement de terre de 2010, avaient payé pour 
les services de travailleuses du sexe.12 Ces révélations décrivaient la 
façon dont des hommes blancs ayant du pouvoir avaient exploité et 
abusé des femmes noires, pauvres et vulnérables. Ce scandale avait 
suscité l’indignation dans les milieux de l’aide humanitaire et du 
développement international et entraîné la mise en place de mesures 
de « protection » contre l’exploitation sexuelle. Cependant, au lieu de 
remettre en question ces représentations problématiques du travail du 
sexe, Oxfam les a renforcées en présentant les travailleuses du sexe 
haïtiennes comme des « victimes », des « personnes vulnérables » 
et des « survivantes », sans faire de distinction entre travail du sexe, 
abus et exploitation. Aucune des femmes concernées n’a eu l’occasion 
de s’exprimer sur cet incident, ce qui vient renforcer l’idée que les 
travailleuses du sexe sont des victimes passives et silencieuses qui ont 
besoin d’être protégées.13

Le traitement injuste des travailleurSEs du sexe dans des contextes 
humanitaires peut également être influencé par les idéologies des 

bailleurs de fonds, dont les gouvernements, 
qui financent l’aide humanitaire. Bien que 
les principes humanitaires internationaux 
stipulent que l’aide ne doit pas être utilisée 
pour promouvoir des idéologies politiques ou 
servir d’instrument à la politique étrangère des 
gouvernements, certains bailleurs de fonds ont 
cherché à exercer une influence sur la politique 
locale en ne finançant que les organisations 
qui adhèrent à leur approche particulière 
du travail du sexe. Cela est particulièrement 
évident dans les pays qui ont adopté le modèle 

législatif « nordique » ou « suédois » de réglementation du travail du 
sexe et qui cherchent à exporter cette idéologie au nom d’une politique 
étrangère féministe.14

En Ukraine, certaines aides gouvernementales, venant de pays 
comme la France et la Suède, ne sont versées qu’aux organisations qui 
soutiennent l’abolition du travail du sexe. Ces groupes cherchent à tirer 
parti de l’instabilité causée par la guerre en Ukraine pour faire pression 
pour que soit aboli le travail du sexe.

« Nous craignons que les discussions sur le viol et la violence sexuelle 
à l’égard des femmes [pendant la guerre] ne soient instrumentalisées 
pour relancer les discussions sur le modèle suédois, ou le “modèle 
d’égalité“, comme ils l’appellent aujourd’hui. »
Nataliia Isaieva, directrice de CO “LEGALIFE-UKRAINE” Ukraine

… certains bailleurs de fonds ont 
cherché à exercer une influence 

sur la politique locale en ne 
finançant que les organisations 

qui adhèrent à leur approche 
particulière du travail du sexe.

12  “Oxfam Haiti allegations: How the 
scandal unfolded,” BBC, 21 February 
2018.

13  Mardee Pardy and Kalissa Alexyeff, 
“Response to a scandal: sex work, 
race, and the development sector 
in Haiti,” International Feminist 
Journal of Politics 25 (2023): 76–100.

14  NSWP, 2017, « La décriminalisation : 
guide futé des travailleurSEs du 
sexe : contester l’introduction du 
modèle nordique. »

https://www.bbc.com/news/uk-43112200
https://www.bbc.com/news/uk-43112200
https://www.tandfonline.com/doi/full/10.1080/14616742.2022.2072359
https://www.tandfonline.com/doi/full/10.1080/14616742.2022.2072359
https://www.tandfonline.com/doi/full/10.1080/14616742.2022.2072359
https://www.nswp.org/fr/resource/guide-fute-des-travailleurses-du-sexe-contester-la-mise-en-oeuvre-du-modele-nordique
https://www.nswp.org/fr/resource/guide-fute-des-travailleurses-du-sexe-contester-la-mise-en-oeuvre-du-modele-nordique
https://www.nswp.org/fr/resource/guide-fute-des-travailleurses-du-sexe-contester-la-mise-en-oeuvre-du-modele-nordique
https://www.nswp.org/fr/resource/guide-fute-des-travailleurses-du-sexe-contester-la-mise-en-oeuvre-du-modele-nordique
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… il ne faut pas oublier que les 
travailleurSEs du sexe et les 
organisations gérées par des 

travailleurSEs du sexe doivent 
pouvoir participer de façon plus 

significative à la conception et à la 
mise en œuvre des directives et des 
interventions humanitaires à venir.

Les directives sur le travail du sexe 
pour le personnel humanitaire
Bien que les groupes d’aide humanitaire et les agences des Nations 
Unies aient publié peu d’informations sur les besoins et les expériences 
des travailleurSEs du sexe dans les zones de conflit et lors des crises 
humanitaires, plusieurs documents ont été publiés. En 2016, la 
Commission des femmes pour les réfugiés (WRC) a publié un document 
intitulé « Travailler avec les réfugiés pratiquant le commerce du 
sexe : une note d’orientation à l’endroit des humanitaires ». Élaborée 
en partenariat avec l’Organisation for Gender Empowerment and 
Rights Advocacy (OGERA), une organisation ougandaise gérée par des 
travailleurSEs du sexe, cette note d’orientation adopte une approche 
qui respecte les droits des travailleurSEs du sexe réfugiéEs.15 En 2021, 
le Fonds des Nations Unies pour la population (FNUAP) et l’Agence 
des Nations Unies pour les réfugiés (HCR) ont publié les « Directives 
opérationnelles pour répondre aux besoins de santé et de protection 
des personnes qui vendent ou échangent des services sexuels dans 
des contextes humanitaires. »16 Ce sont les premières directives 
opérationnelles de l’ONU qui ont été publiées concernant les besoins 
spécifiques des travailleurSEs du sexe dans des contextes humanitaires.

Les directives de WRC et de HCR/FNUAP respectent la capacité 
des travailleurSEs du sexe à prendre des décisions responsables et 
respectent également leur autonomie et leur dignité. Elles reconnaissent 

surtout que même dans des contextes de crises 
humanitaires et de conflits, qui se caractérisent 
par une très grande insécurité pour les individus 
concernés, ces mêmes individus conservent leur 
capacité à exprimer leur consentement et à faire 
des choix responsables. Ce que ces directives 
montrent également, c’est que les pratiques 
humanitaires peuvent s’aligner sur des principes 
de respect des droits humains, et notamment sur 
des directives et des bonnes pratiques élaborées 
en collaboration avec des organisations gérées 
par des travailleurSEs du sexe, comme l’Outil de 
mise en œuvre pour les travailleurSEs du sexe 
(également connu sous le nom de « SWIT »).17 Bien 
que les directives de la HCR/FNUAP et de WRC 

constituent un progrès significatif dans la prise en compte des besoins 
des travailleurSEs du sexe lors des crises humanitaires, il ne faut pas 
oublier que les travailleurSEs du sexe et les organisations gérées par 
des travailleurSEs du sexe doivent pouvoir participer de façon plus 
significative à la conception et à la mise en œuvre des directives et des 
interventions humanitaires à venir.

15  Women’s Refugee Commission, 
2016, « Travailler avec les réfugiés 
pratiquant le commerce du sexe : 
une note d’orientation à l’endroit des 
humanitaires. »

16  Fonds des Nations Unies pour la 
population et Agence des Nations 
Unies pour les réfugiés, 2021, 
« Operational guidance – Responding 
to the health and protection needs of 
people selling or exchanging sex in 
humanitarian settings. »

17 OMS, FNUAP, ONUSIDA, NSWP, Banque 
mondiale et PNUD, 2013, « Mettre en 
œuvre des programmes complets 
de VIH/IST auprès des travailleuses 
du sexe : approches pratiques tirées 
d’interventions collaboratives. »

https://www.womensrefugeecommission.org/wp-content/uploads/2020/04/Working-with-Refugee-Women-Engaged-in-Sex-Work-FRENCH.pdf
https://www.womensrefugeecommission.org/wp-content/uploads/2020/04/Working-with-Refugee-Women-Engaged-in-Sex-Work-FRENCH.pdf
https://www.womensrefugeecommission.org/wp-content/uploads/2020/04/Working-with-Refugee-Women-Engaged-in-Sex-Work-FRENCH.pdf
https://www.womensrefugeecommission.org/wp-content/uploads/2020/04/Working-with-Refugee-Women-Engaged-in-Sex-Work-FRENCH.pdf
https://www.unfpa.org/publications/operational-guidance-responding-health-and-protection-needs-people-selling-sex
https://www.unfpa.org/publications/operational-guidance-responding-health-and-protection-needs-people-selling-sex
https://www.unfpa.org/publications/operational-guidance-responding-health-and-protection-needs-people-selling-sex
https://www.unfpa.org/publications/operational-guidance-responding-health-and-protection-needs-people-selling-sex
https://apps.who.int/iris/handle/10665/176015
https://apps.who.int/iris/handle/10665/176015
https://apps.who.int/iris/handle/10665/176015
https://apps.who.int/iris/handle/10665/176015
https://apps.who.int/iris/handle/10665/176015
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Les difficultés rencontrées 
dans les zones de conflit et lors 
des crises humanitaires
Les crises humanitaires et les conflits, de par leur nature, déstabilisent 
les collectivités et vulnérabilisent encore davantage les individus et les 
groupes qui sont déjà marginalisés. Les difficultés que rencontrent les 
travailleurSEs du sexe varient en fonction de la nature et du lieu de leur 
travail : leurs activités sont-elles criminalisées ou non ? etc. Pendant 
une crise humanitaire ou pendant un conflit, les travailleurSEs du 
sexe ne peuvent pas toujours continuer à travailler. Elles/ils peuvent 
par conséquent se trouver dans une situation financière instable, de 
pas avoir de logement sûr, ne pas pouvoir négocier avec leurs clients 
comme elles/ils le feraient habituellement ou encore être surveilléEs 
par les autorités. Certaines communautés sont touchées de manière 
disproportionnée parce qu’elles sont discriminées en fonction de leur 
race, leur nationalité, leur langue, leur classe, leur handicap, leur identité 
ou leur expression de genre et leur sexualité. Les travailleurSEs du sexe 
se trouvent souvent à l’intersection de ces identités et sont donc très 
souvent marginaliséEs et stigmatiséEs.

La violence et les abus
Dans les zones de conflits et pendant les crises humanitaires, la 
violence et les abus sont monnaie courante. Les populations qui sont 

déjà marginalisées en souffrent particulièrement. 
La violence genrée, y compris les agressions 
sexuelles, est particulièrement répandue dans ces 
contextes, touchant plus de 70 % des femmes.18 
Les travailleurSEs du sexe, quel que soit leur 
genre, sont souvent victimes de violence de 
tous types, particulièrement pendant les crises 
humanitaires et dans les zones de conflits. Les 
recherches menées dans les régions frappées par 
des conflits ont révélé que les travailleurSEs du 
sexe y étaient exposéEs à des niveaux élevés de 
violence physique, sexuelle et émotionnelle. Elles/

ils sont notamment victimes d’agressions physiques et de viols sur le 
lieu de travail, et subissent des violences conjugales.19

« Les zones de conflit étant des zones de non-droit où le gouvernement 
n’exerce aucun contrôle, les violations des droits humains en général, 
les viols et les violences sexuelles sont fréquents… Souvent, dans les 
zones de conflit, le trafic de drogues et la consommation de boissons 
alcoolisées fortes conduisent à des agressions sexuelles. »
Modeste Mambo Amisi, directeur exécutif de l’association Homme pour le 
droit et la santé sexuelle (HODSAS), République démocratique du Congo

18  ActionAid, 2016, “On the Frontline: 
Catalysing Women’s Leadership in 
Humanitarian Action.”

19  Alyssa Ferguson et al., “A 
comprehensive review of HIV/
STI prevention and sexual and 
reproductive health services among 
sex workers in conflict-affected 
settings: call for an evidence- and 
rights-based approach in the 
humanitarian response,” Conflict 
and Health 11:25 (2017).

Dans les zones de conflits et 
pendant les crises humanitaires, 

la violence et les abus sont 
monnaie courante. Les populations 

qui sont déjà marginalisées en 
souffrent particulièrement.

https://www.actionaid.org.uk/publications/frontline-catalysing-womens-leadership-humanitarian-action
https://www.actionaid.org.uk/publications/frontline-catalysing-womens-leadership-humanitarian-action
https://www.actionaid.org.uk/publications/frontline-catalysing-womens-leadership-humanitarian-action
https://conflictandhealth.biomedcentral.com/articles/10.1186/s13031-017-0124-y
https://conflictandhealth.biomedcentral.com/articles/10.1186/s13031-017-0124-y
https://conflictandhealth.biomedcentral.com/articles/10.1186/s13031-017-0124-y
https://conflictandhealth.biomedcentral.com/articles/10.1186/s13031-017-0124-y
https://conflictandhealth.biomedcentral.com/articles/10.1186/s13031-017-0124-y
https://conflictandhealth.biomedcentral.com/articles/10.1186/s13031-017-0124-y
https://conflictandhealth.biomedcentral.com/articles/10.1186/s13031-017-0124-y
https://conflictandhealth.biomedcentral.com/articles/10.1186/s13031-017-0124-y
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La violence sexuelle fait souvent 
partie des tactiques de guerre, 

mais les personnes dont le 
travail consiste à défendre 

et protéger les citoyens et les 
citoyennes peuvent également 

être auteurs de violence sexuelle.

20  Lisa Lazarus et al., “Exploring the 
impact of military conflict on sex work 
in Ukraine: Women’s experiences 
of economic burden,” Global Public 
Health (2022).

21  NSWP, 2020, « Les travailleurSEs du 
sexe et la manque d’accès à la justice. »

22  NSWP 2022, « L’impact de la COVID-19 
sur les travailleurSEs du sexe. »

La violence sexuelle fait souvent partie des 
tactiques de guerre, mais les personnes dont 
le travail consiste à défendre et protéger les 
citoyens et les citoyennes peuvent également 
être auteurs de violence sexuelle. En Ukraine, 
les travailleurSEs du sexe ont signalé que les 
violences et les agressions se sont multipliées 
depuis le début du conflit militaire en 2014, et 
que les militaires ukrainiens en sont parfois les 
auteurs.20 Dans le même temps, les travailleurSEs 
du sexe, qui ont moins de clients provenant de 
la population générale en raison de la guerre, 

dépendent désormais d’une clientèle militaire moins régulière pour 
assurer leur revenu.

« Avant la guerre, c’est la police qui, le plus souvent, ne respectait 
pas les droits des travailleurSEs du sexe (ce qu’ont confirmé nos 
recherches). Plusieurs travailleurSEs du sexe nous ont maintenant 
signalé qu’elles avaient été maltraitées par des militaires traumatisés 
par la guerre. Il est difficile et parfois même dangereux de travailler 
avec ces clients. »
Nataliia Isaieva, CO “LEGALIFE-UKRAINE,” Ukraine

« Les travailleurSEs du sexe ont signalé avoir été victimes de violence 
de la part du personnel militaire. Pour beaucoup d’entre elles, les 
militaires sont devenus leurs seuls clients. »
Public Movement ‘Faith, Hope, Love,’ Ukraine

Dans un contexte où les autorités sont impuissantes à faire respecter 
les lois, la violence et les abus se multiplient en toute impunité. Les 
travailleurSEs du sexe étant criminaliséEs, stigmatiséEs et discriminéEs, 
les violences commises à leur encontre restent souvent impunies.21 
Cela est particulièrement vrai dans les zones de conflits et lors des 
crises humanitaires où les travailleurSEs du sexe signalent que les 
forces de l’ordre choisissent d’ignorer leurs plaintes. Il est encore plus 
difficile pour les travailleurSEs du sexe migrantEs de faire appel à la 
police car elles/ils risquent d’être arrêtéEs et déportéEs.

« Les crises humanitaires et les conflits ont des répercussions 
sur les revenus et la sécurité des travailleurSEs du sexe. Les 
travailleurSEs du sexe ne peuvent pas négocier les prix car les clients 
les menacent souvent. Les travailleurSEs du sexe, en particulier les 
immigréEs, ont peur d’aller voir la police car elles/ils craignent d’être 
détenuEs et expulséEs. »
Sisonke Botswana, Botswana

Dans des contextes de crises ou de conflits, les travailleurSEs du sexe 
sont également parfois la cible de harcèlements et d’arrestations 
arbitraires de la part des forces de l’ordre. Au plus fort de la pandémie 
de COVID-19, les responsables politiques ont fait des travailleurSEs du 
sexe des boucs émissaires : elles/ils étaient un « danger pour la santé 
publique » et pouvaient être arrêtéEs.22 Sous prétexte de « protéger » 
la population, la police a multiplié les descentes sur les lieux de 
travail des travailleurSEs du sexe. Ces activités ont pour effet d’éroder 
encore davantage la confiance des travailleurSEs du sexe dans les 
forces de l’ordre.

https://www.tandfonline.com/doi/full/10.1080/17441692.2022.2092187
https://www.tandfonline.com/doi/full/10.1080/17441692.2022.2092187
https://www.tandfonline.com/doi/full/10.1080/17441692.2022.2092187
https://www.tandfonline.com/doi/full/10.1080/17441692.2022.2092187
https://www.nswp.org/fr/resource/nswp-briefing-papers/document-dinformation-les-travailleurses-du-sexe-et-le-manque-dacces
https://www.nswp.org/fr/resource/nswp-briefing-papers/document-dinformation-les-travailleurses-du-sexe-et-le-manque-dacces
https://www.nswp.org/fr/resource/nswp-briefing-papers/document-dinformation-international-limpact-de-la-covid-19-sur-les
https://www.nswp.org/fr/resource/nswp-briefing-papers/document-dinformation-international-limpact-de-la-covid-19-sur-les
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Dans un tel contexte, certaines 
personnes peuvent être amenées 

à se lancer dans le travail du 
sexe pour la première fois et 
les conditions de travail des 

travailleurSEs du sexe déjà en 
activité peuvent se dégrader.

« Sous prétexte de “sécurité publique”, la police identifie les 
travailleurSEs du sexe et les harcèle. Ils font des descentes sur les 
lieux de travail et les travailleurSEs du sexe n’ont par conséquent 
pas du tout confiance en la police. Les travailleurSEs du sexe sont 
stigmatiséEs et ne peuvent donc pas non plus porter plainte auprès 
de la police ou dénoncer les violences dont elles/ils sont victimes. »
Conscience et Vie (COVIE), Côte d’Ivoire

Les difficultés socioéconomiques
Les conflits et les crises humanitaires peuvent à la fois provoquer et 
être provoqués par des crises économiques. Les conflits et les crises 
ont par conséquent des répercussions significatives sur la stabilité 
économique et le bien-être, tant au niveau de l’État qu’au niveau 
individuel. L’instabilité économique au niveau d’un État peut entraîner 

des pénuries alimentaires, des famines, des 
changements politiques profonds et davantage 
de corruption. Au niveau individuel, les conflits 
et les crises humanitaires peuvent également 
entraîner de l’instabilité en termes d’accès 
au logement et à la nourriture, des pertes de 
revenus, le déplacement des personnes et la 
séparation des membres des familles. Dans 
un tel contexte, certaines personnes peuvent 
être amenées à se lancer dans le travail du 
sexe pour la première fois et les conditions de 
travail des travailleurSEs du sexe déjà en activité 
peuvent se dégrader.

« Beaucoup de gens dont le commerce s’est écroulé [pendant la 
pandémie de COVID-19] se sont reconvertis et ont commencé à faire 
du travail du sexe, à la fois en ligne et dans le monde physique. »
Hydra e.V. Treffpunkt und Beratungsstelle für Prostituierte, Allemagne

Nous savons que dans des contextes de conflit ou de crise humanitaire, 
lorsque les travailleurSEs du sexe ont besoin d’argent, elles/ils n’ont pas 
le luxe de négocier pendant trop longtemps avec le client et notamment 
en ce qui concerne le port du préservatif.23 Ces pratiques exposent les 
travailleurSEs du sexe à la violence, au VIH et aux IST, et augmentent le 
risque d’une grossesse non désirée.

« Les conflits et la crise humanitaire sont une source d’instabilité 
économique et financière pour les travailleurSEs du sexe qui ne 
peuvent pas subvenir à leurs besoins ou à ceux des personnes dont 
elles/ils ont la charge. Les travailleurSEs du sexe sont donc obligéEs 
de prendre des décisions rapidement et de passer outre les dangers 
potentiels : rencontrer des clients dans des endroits dangereux et de 
mauvaises conditions, avoir des relations sexuelles non protégées, 
fréquenter des groupes et des gangs armés. »
Modeste Mambo Amisi, HODSAS, République démocratique du Congo

23  Alyssa Ferguson et al., “A comprehensive 
review of HIV/STI prevention and sexual 
and reproductive health services among 
sex workers in conflict-affected settings: 
call for an evidence- and rights-based 
approach in the humanitarian response,” 
Conflict and Health 11:25 (2017).

https://conflictandhealth.biomedcentral.com/articles/10.1186/s13031-017-0124-y
https://conflictandhealth.biomedcentral.com/articles/10.1186/s13031-017-0124-y
https://conflictandhealth.biomedcentral.com/articles/10.1186/s13031-017-0124-y
https://conflictandhealth.biomedcentral.com/articles/10.1186/s13031-017-0124-y
https://conflictandhealth.biomedcentral.com/articles/10.1186/s13031-017-0124-y
https://conflictandhealth.biomedcentral.com/articles/10.1186/s13031-017-0124-y
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En outre, les travailleurSEs du sexe sont d’autant plus vulnérables en cas de 
crises ou de conflits qu’elles/ils sont excluEs des dispositifs de protection 
sociale et d’aide d’urgence des gouvernements. Les conséquences 
désastreuses de l’exclusion des travailleurSEs du sexe de ces mécanismes 
ont été largement documentées tout au long de la pandémie de COVID-19. 
Il apparaît donc évident qu’il est nécessaire de mettre en place des 
systèmes de protection sociale et des mesures d’intervention d’urgence 
équitables qui respectent les droits des travailleurSEs du sexe. Dans 
toutes les régions, les travailleurSEs du sexe ont indiqué qu’elles/ils 
n’avaient plus de revenu, n’avaient pas de logement stable, n’avaient pas 
suffisamment accès à la nourriture, et étaient contraintEs de proposer 
des services risqués pour gagner de l’argent.

« Pour nous, les travailleurSEs du sexe, la crise économique a été très 
difficile pendant COVID-19. Pour survivre, [les travailleurSEs du sexe] 
sont sortiEs et se sont exposéEs [au virus] parce qu’elles/ils n’avaient 
pas les moyens de subvenir aux besoins de leur famille ».
Asociación civil TS Rosas Mujeres de lucha Perú, Pérou

Dans de nombreux pays, les travailleurSEs du sexe n’ont pas non plus eu 
droit à l’aide d’urgence et aux prestations de protection sociale en raison 
de leur profession et/ou de leur statut de migrantE. Aux États-Unis, même 
les personnes travaillant de façon légale dans l’industrie du sexe (comme 
le strip-tease et la pornographie) ont été explicitement exclues des fonds 
d’aide fédéraux accessibles aux autres petites entreprises.24

« Aucune mesure socio-économique n’a été prise par le gouvernement 
pour la protection et le soutien financier des travailleurSEs du sexe. 
Ce qui est frappant, c’est que les autorités ont ignoré les travailleurSEs 
du sexe et qu’aucune mesure adaptée aux besoins des travailleurs du 
sexe n’a été prise. »
Healthy Options Project Skopje (HOPS), Macédoine du Nord 25

Les problèmes juridiques et administratifs
Dans les situations de crise humanitaire et de conflit, les travailleurSEs 
du sexe se heurtent à des difficultés socioéconomiques qui sont à la fois 

causées et exacerbées par d’importants obstacles 
juridiques et administratifs. Ces difficultés sont 
encore plus importantes pour les travailleurSEs 
du sexe qui ont migré ou ont été déplacéEs à la 
suite de conflits, de catastrophes ou d’autres 
crises humanitaires.

Pour les individus qui fuient les conflits et les 
crises, qui ont été séparés de leur famille, qui 
ont perdu tout moyen de subsistance et qui ont 
des difficultés à trouver un emploi formel dans 
leur pays d’accueil (par exemple, en raison de la 

barrière de la langue, parce qu’ils n’ont pas les documents requis ou 
parce que le traitement des demandes de visa prend trop de temps), le 
travail du sexe peut être une option pragmatique. Bien que les personnes 
qui vendent ou échangent des services sexuels dans ces contextes 
difficiles ne se considèrent pas touTEs comme des travailleurSEs du sexe, 
elles/ils rencontrent tout de même des obstacles juridiques importants 
parce que le travail du sexe est criminalisé et stigmatisé.

Ces difficultés sont encore 
plus importantes pour les 

travailleurSEs du sexe qui ont 
migré ou ont été déplacéEs à la 

suite de conflits, de catastrophes 
ou d’autres crises humanitaires.

24  Alanna Vagianos, “Legal Sex Workers 
and Others in Adult Industry Denied 
Coronavirus Aid,” Huffington Post, 2 
April 2020.

25  NSWP 2022, « L’impact de la COVID-19 
sur les travailleurSEs du sexe. »

https://www.huffpost.com/entry/legal-sex-workers-denied-coronavirus-aid_n_5e86287ac5b6d302366ca912
https://www.huffpost.com/entry/legal-sex-workers-denied-coronavirus-aid_n_5e86287ac5b6d302366ca912
https://www.huffpost.com/entry/legal-sex-workers-denied-coronavirus-aid_n_5e86287ac5b6d302366ca912
https://www.nswp.org/fr/resource/nswp-briefing-papers/document-dinformation-international-limpact-de-la-covid-19-sur-les
https://www.nswp.org/fr/resource/nswp-briefing-papers/document-dinformation-international-limpact-de-la-covid-19-sur-les
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Pour les travailleurSEs du sexe migrantEs et les autres personnes qui 
vendent des services sexuels en dehors de leur pays de résidence, il 
est encore plus difficile de travailler dans un contexte où le travail du 
sexe est criminalisé. Cependant, les personnes migrantes, réfugiées 
et déplacées ne connaissent pas toujours parfaitement les lois et les 
réglementations locales sur le travail du sexe. Elles/ils ne parlent pas 
non plus toujours la langue, ce qui peut rendre les choses encore plus 
compliquées. Dans de nombreux contextes, les personnes migrantes qui 
ont été arrêtées ou condamnées pour travail du sexe et qui demandent 
l’asile ou souhaitent immigrer pour d’autres raisons, risquent de ne plus 
avoir droit à certains visas, d’être confrontées à des procédures plus 
longues ou même d’être expulsées.

« Si vous avez été condamnée pour travail du sexe, il y a de fortes 
chances que vous n’obteniez pas de permis de séjour. Si votre demande 
d’asile est en cours, que vous faites du travail du sexe et que vous 
vous faites arrêter, la procédure sera annulée. Nous avons le cas 
d’une femme migrante qui se trouve en Grèce depuis sept ans et dont 
le dossier est complètement bloqué parce qu’elle est aussi en procès 
pour travail du sexe. »
Moran Perez, responsable dépistage et conseiller IST, Parapluie rouge Athènes, Grèce

Ces dernières années, les personnes qui 
migrent pour fuir les conflits armés, les crises 
économiques ou parce que leurs droits humains 
ne sont pas respectés sont davantage surveillées 
et persécutées ; de nouvelles lois et politiques ont 
aussi été adoptées qui ont des répercussions sur 
les travailleurSEs du sexe. En Europe, les contrôles 
aux frontières, de plus en plus restrictifs, et 
les sanctions pénales, de plus en plus sévères, 
pour les individus qui tentent de traverser 
illégalement les frontières, affectent de manière 
disproportionnée les travailleurSEs du sexe, dont 
la majorité sont des migrantEs.26

Un grand nombre de travailleurSEs du sexe qui ne sont pas directement 
affectéEs par les mesures visant à limiter les migrations rencontrent 
des difficultés d’ordre juridique et administratif. En Pologne, Sex 
Work Polska explique que les travailleurSEs du sexe ukrainienNEs ne 
pouvaient accéder aux soins médicaux et à l’aide humanitaire que si 
elles/ils pouvaient prétendre au statut de réfugiéE dans le pays.

« Les travailleuses du sexe qui fuyaient la guerre en Ukraine pouvaient 
bénéficier de certaines aides gouvernementales, mais il fallait pour cela 
qu’elles aient quitté l’Ukraine après le début de la guerre. Celles qui 
vivaient ici avant, mais qui ont également été affectées par la guerre, 
n’obtiennent pas le statut de réfugiées ».
Sex Work Polska, Pologne

Il est essentiel de proposer aux travailleurSEs du sexe qui ont été 
déplacéEs des aides et des services complets qui respectent leurs 
droits car il est difficile de s’y retrouver dans des systèmes législatifs 
et administratifs qui ne leur sont pas familiers.

Ces dernières années, les 
personnes qui migrent pour fuir 

les conflits armés, les crises 
économiques ou parce que 

leurs droits humains ne sont 
pas respectés sont davantage 

surveillées et persécutées …

26  European Sex Workers Rights 
Alliance (formerly ICRSE), 2016, 
“Surveilled. Exploited. Deported. 
Rights Violations against Migrant Sex 
Workers in Europe and Central Asia.”

https://www.eswalliance.org/surveilled_exploited_deported_rights_violations_against_migrant_sex_workers_in_europe_and_central_asia
https://www.eswalliance.org/surveilled_exploited_deported_rights_violations_against_migrant_sex_workers_in_europe_and_central_asia
https://www.eswalliance.org/surveilled_exploited_deported_rights_violations_against_migrant_sex_workers_in_europe_and_central_asia
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Cela fait longtemps que les 
travailleurSEs du sexe sont 

excluEs des mesures de santé 
publique et des dispositifs de 

protection sociale, mais ce 
que la pandémie de COVID-19 

a révélé, c’est la fragilité et 
l’injustice de ces dispositifs 
dans l’ensemble du monde.

Un accès limité aux services et aux aides
Dans des contextes de conflits et de crises humanitaires, les 
travailleurSEs du sexe doivent pouvoir bénéficier de services de santé 
et de services sociaux de qualité sans discrimination ni jugement. Les 
crises humanitaires et les conflits ont cependant des répercussions 
importantes sur la disponibilité et la qualité des services et du soutien 
proposés, notamment en ce qui concerne les services de santé, les 
services de réduction des risques et les services d’aide juridique. Dans 
les zones de conflit et en situation de crise, les ressources sont souvent 
limitées, les infrastructures endommagées et les services sociaux et de 
santé ne fonctionnent pas bien.

Pour faire face aux interruptions de services, une aide humanitaire 
peut être apportée en envoyant des professionnels de la santé dans 
les zones touchées, en distribuant du matériel et des équipements 

médicaux et en formant le personnel local. Les 
gouvernements des pays qui accueillent des 
réfugiés peuvent aussi assurer la prestation 
de services à but humanitaire. Cependant, ces 
initiatives humanitaires tiennent rarement 
compte des besoins et des priorités des 
travailleurSEs du sexe, ce qui a pour effet 
d’exacerber les inégalités existantes.

Cela fait longtemps que les travailleurSEs du 
sexe sont excluEs des mesures de santé publique 
et des dispositifs de protection sociale, mais 
ce que la pandémie de COVID-19 a révélé, c’est 
la fragilité et l’injustice de ces dispositifs dans 
l’ensemble du monde. Dans toutes les régions, 
les membres de NSWP ont signalé qu’il était 
très difficile d’accéder aux services de santé 

pendant la pandémie, y compris aux services de santé sexuelle et 
reproductive et aux services de dépistage et de traitement du VIH, 
pourtant essentiels.

« Ils [les établissements de santé] ont fermé pendant des mois, 
complètement. Nous ne pouvions même pas aller retirer nos 
médicaments. J’ai passé 9 mois sans médicaments… C’était tellement 
grave que j’ai été malade du sida à la quarantaine à cause de cette 
situation. Tout était très précaire. »
Une travailleuse du sexe, Paraguay 27

Les travailleurSEs du sexe qui vivent dans des zones de conflit armé 
ou sous occupation militaire font également face à des pénuries 
importantes et à l’interruption de services de santé essentiels. Dans 
les territoires ukrainiens contrôlés par la Russie, CO « LEGALIFE-
UKRAINE » a constaté qu’il était devenu difficile et risqué de continuer 
à assurer certains services liés au VIH et à la réduction des risques 
pour les travailleurSEs du sexe, des services qui ont été interdits sous 
l’occupation russe.

27  NSWP 2022, « L’impact de la COVID-19 
sur les travailleurSEs du sexe. »

https://www.nswp.org/fr/resource/nswp-briefing-papers/document-dinformation-international-limpact-de-la-covid-19-sur-les
https://www.nswp.org/fr/resource/nswp-briefing-papers/document-dinformation-international-limpact-de-la-covid-19-sur-les
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28  Women’s Refugee Commission, 
2017, « Travailler avec les réfugiés 
pratiquant le commerce du sexe : 
une note d’orientation à l’endroit 
des humanitaires. »

En raison de ces pratiques, les 
travailleurSEs du sexe évitent 

de rendre dans ces services. 
Cela rend aussi la collaboration 

entre les organisations gérées 
par des travailleurSEs du 

sexe et les interventions 
humanitaires plus difficiles.

Les travailleurSEs du sexe qui cherchent à profiter de l’aide et des 
services proposés par les organisations d’aide internationales ou 
les gouvernements peuvent également se heurter à des obstacles et 
notamment aux préjugés et aux comportements discriminatoires des 
prestataires de services. Ces difficultés sont aggravées, d’une part, par 

l’amalgame largement répandu qui est fait entre le 
travail du sexe et la traite des personnes et, d’autre 
part, par la croyance que les travailleurSEs du sexe 
sont incapables de prendre des décisions éclairées 
et autonomes, en particulier dans des situations 
critiques. Les prestataires de services humanitaires 
identifient donc parfois, à tort, certainEs 
travailleurSEs du sexe comme des victimes de 
la traite ou tentent de faire pression sur elles/
eux pour qu’elles/ils cessent de travailler dans 
l’industrie du sexe. En raison de ces pratiques, les 
travailleurSEs du sexe évitent de rendre dans ces 
services. Cela rend aussi la collaboration entre les 
organisations gérées par des travailleurSEs du sexe 
et les interventions humanitaires plus difficiles.

« II a été très difficile d’établir de bonnes relations avec les groupes 
d’aide humanitaire au Pérou parce qu’ils rejettent les métiers du travail 
du sexe ou nous refusent leur soutien. »
Asociación civil TS Rosas Mujeres de lucha Perú, Pérou

Parapluie Rouge Athènes, en Grèce, a signalé qu’il est très difficile 
pour les travailleurs du sexe qui demandent l’asile en Grèce d’accéder 
aux services. En effet, certaines des principales organisations d’aide 
du pays ne reconnaissent pas le travail du sexe comme un travail. 
L’organisation a indiqué que cela devenait particulièrement difficile pour 
les travailleurSEs du sexe qui ont été victimes de la traite, qui ont besoin 
d’aide sans être jugéEs, et qui ont besoin de pouvoir faire du travail du 
sexe sans tomber sous le joug des trafiquants.

« C’est un problème, car il n’y a qu’une seule grande organisation 
en Grèce qui se consacre à la lutte contre la traite des personnes. Le 
problème, c’est que même si, en théorie, cette organisation reconnaît le 
travail du sexe comme un travail, en pratique, elle utilise des termes 
négatifs pour parler des travailleurSEs du sexe. Un autre problème, c’est 
que l’organisation a tendance à trop se concentrer sur l’exploitation, 
plutôt que sur le droit des travailleurSEs du sexe à utiliser leur corps 
comme elles/ils veulent. »
Vangelis Tsiaras, Travailleuse sociale à Parapluie Rouge Athènes, Grèce

Les prestataires de services doivent proposer des services qui ne sont 
ni discriminatoires, ni stigmatisants. Ils doivent aussi tenir compte du 
besoin de confidentialité et de discrétion des travailleurSEs du sexe dans 
des contextes humanitaires où les lieux sont souvent bondés et manque 
d’intimité. En Ouganda, un projet pilote visant à limiter le nombre de cas 
de violence genrée chez les femmes réfugiées a révélé que les femmes 
qui vendaient des services sexuels étaient plus discrètes et craignaient 
que leurs activités ne soient découvertes par leur mari ou les membres 
de leur communauté. C’est pour cette raison que de nombreuses femmes 
qui vendent des services sexuels préfèrent avoir recours aux services 
de dispensaires mobiles qui existent pour répondre aux besoins de 
l’ensemble de la communauté des réfugiés, mais qui proposent encore 
discrètement des services aux travailleuses du sexe.28

https://reliefweb.int/report/uganda/working-refugee-women-engaged-sex-work-bringing-peer-education-model-and-mobile
https://reliefweb.int/report/uganda/working-refugee-women-engaged-sex-work-bringing-peer-education-model-and-mobile
https://reliefweb.int/report/uganda/working-refugee-women-engaged-sex-work-bringing-peer-education-model-and-mobile
https://reliefweb.int/report/uganda/working-refugee-women-engaged-sex-work-bringing-peer-education-model-and-mobile
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Non seulement les travailleurSEs 
du sexe ont été largement 

excluEs de l’aide d’urgence et 
des dispositifs de protection 

sociale, mais elles/ils n’ont pas 
non plus eu la possibilité de 
participer aux processus de 

prise de décision qui avaient une 
incidence sur leurs communautés.

L’exclusion du processus de 
planification et des programmes
Comme le précise l’Outil de mise en œuvre pour les travailleurSEs 
du sexe (« SWIT »), les travailleurSEs du sexe doivent pouvoir 
participer de manière significative à tous les aspects des politiques 
et des programmes qui les concernent, y compris les plans d’action 
humanitaires.29 Ces principes sont énoncés dans les directives publiées 
par le FNUAP/HCR et la WRC. Néanmoins, des obstacles structurels 
continuent de limiter la participation des travailleurSEs du sexe à 
la conception, à la planification, à la mise en œuvre, au suivi et à 
l’évaluation des interventions humanitaires.

La pandémie de COVID-19 a révélé les conséquences désastreuses et 
profondes de cette exclusion. Non seulement les travailleurSEs du sexe 

ont été largement excluEs de l’aide d’urgence et 
des dispositifs de protection sociale, mais elles/ils 
n’ont pas non plus eu la possibilité de participer 
aux processus de prise de décision qui avaient 
une incidence sur leurs communautés.30

« Nos pays ne sont pas préparés à ces crises. 
Ils prennent des décisions depuis leur bureau 
et ne tiennent pas compte du quotidien des 
populations. »
Colectivo Flor de Azálea, Équateur

Même dans des contextes de crise prolongée, 
comme en République démocratique du Congo, 
un pays qui a connu des décennies de guerre, 
de conflit armé et de précarité alimentaire, les 
organisations gérées par des travailleurSEs du 

sexe ont eu du mal à nouer des partenariats avec les organisations 
humanitaires et à recevoir des financements en raison des 
discriminations dont elles sont victimes.

« Il n’y a aucun programme pour nous, nous n’avons aucun soutien et 
ne recevons aucune aide humanitaire de la part de l’État, des agences 
des Nations Unies ou même des organisations internationales, parce 
qu’elles ne prennent pas spécifiquement en compte les travailleurSEs 
du sexe dans leurs programmes. »
Modeste Mambo Amisi, HODSAS, République démocratique du Congo

Les organisations gérées par des travailleurSEs du sexe doivent 
pouvoir participer de manière significative à la prestation des services 
humanitaires et aux initiatives humanitaires, non seulement pour 
répondre aux besoins et aux priorités des travailleurSEs du sexe mais 
aussi pour garantir la pérennité des interventions futures.

29 OMS, FNUAP, ONUSIDA, NSWP, 
Banque mondiale et PNUD, 2013, 
« Mettre en œuvre des programmes 
complets de VIH/IST auprès des 
travailleuses du sexe : approches 
pratiques tirées d’interventions 
collaboratives. »

30  NSWP 2022, « L’impact de la COVID-19 
sur les travailleurSEs du sexe. »

https://apps.who.int/iris/handle/10665/176015
https://apps.who.int/iris/handle/10665/176015
https://apps.who.int/iris/handle/10665/176015
https://apps.who.int/iris/handle/10665/176015
https://apps.who.int/iris/handle/10665/176015
https://www.nswp.org/fr/resource/nswp-briefing-papers/document-dinformation-international-limpact-de-la-covid-19-sur-les
https://www.nswp.org/fr/resource/nswp-briefing-papers/document-dinformation-international-limpact-de-la-covid-19-sur-les
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Ces exemples montrent bien 
qu’il est important de financer 

davantage les organisations gérées 
par des travailleurSEs du sexe 
pour qu’elles puissent élaborer 

et mettre en œuvre leurs propres 
programmes et répondre ainsi aux 

besoins de leurs communautés.

L’autonomie des communautés 
et les interventions gérées par 
des travailleurSEs du sexe
Les programmes destinés aux travailleurSEs du sexe lors des crises 
humanitaires et dans les zones de conflit ne reçoivent que peu 

de financement. Les fonds débloqués sont 
aussi rarement alloués directement à des 
organisations gérées par des travailleurSEs 
du sexe. Pourtant, il existe de nombreux 
exemples d’initiatives réussies lancées par 
les travailleurSEs du sexe, tant dans des pays 
touchés par des catastrophes ou des conflits 
que dans des pays où résident des personnes 
déplacées. Ces exemples montrent bien qu’il 
est important de financer davantage les 
organisations gérées par des travailleurSEs du 
sexe pour qu’elles puissent élaborer et mettre en 
œuvre leurs propres programmes et répondre 
ainsi aux besoins de leurs communautés.

L’éducation par les pairs et 
le travail de proximité
Les directives opérationnelles publiées par FNUAP/HCR, ainsi 
que les rapports de la WRC, mentionnent plusieurs exemples de 
partenariats entre des agences des Nations Unies, des organisations 
d’aide humanitaire et des organisations gérées par des travailleurSEs 
du sexe. Ils mentionnent notamment un programme d’éducation 
par les pairs lancé par Reproductive Health Uganda en partenariat 
avec des travailleurSEs du sexe ougandaisES, et un centre d’accueil 
pour les femmes qui vendent des services sexuels dans le camp de 
réfugiés de Kakuma, au Kenya. Ces deux projets consistent à former 
des travailleurSEs du sexe leaders dans les domaines de la santé et 
de la sécurité, à distribuer du matériel de prévention du VIH/IST, à 
faciliter le travail de proximité et à orienter les travailleurSEs du sexe 
vers des prestataires de services de confiance. Les deux programmes 
ont rencontré un vif succès auprès des membres de la communauté 
et la fréquentation des services a augmenté, ce qui prouve que les 
initiatives en matière d’éducation et de conseil par les pairs sont 
efficaces et nécessaires.

D’autres organisations gérées par des travailleurSEs du sexe, telles que 
l’Alliance des travailleurs du sexe du Kenya (KESWA), qui est membre 
de NSWP, ont également pris des mesures pour promouvoir l’inclusion 
des travailleurSEs du sexe réfugiéEs dans leurs activités de soutien 
et de sensibilisation. Constatant qu’un dispensaire local qui propose 
des services pour les travailleurSEs du sexe était peu fréquenté par les 
réfugiéEs, KESWA les a invités à participer à des forums de discussion 
sur le respect des droits humains pour identifier ce qui posait problème 
et les encourager à utiliser ces services. KESWA a également pris 
l’initiative de former des réfugiéEs qui vendent des services sexuels 
au travail de proximité et au travail de plaidoyer avec les médias.31

31  Fonds des Nations Unies pour la 
population et Agence des Nations 
Unies pour les réfugiés, 2021, 
« Operational guidance – Responding 
to the health and protection needs of 
people selling or exchanging sex in 
humanitarian settings. »

https://www.unfpa.org/publications/operational-guidance-responding-health-and-protection-needs-people-selling-sex
https://www.unfpa.org/publications/operational-guidance-responding-health-and-protection-needs-people-selling-sex
https://www.unfpa.org/publications/operational-guidance-responding-health-and-protection-needs-people-selling-sex
https://www.unfpa.org/publications/operational-guidance-responding-health-and-protection-needs-people-selling-sex
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Apporter une aide d’urgence et 
répondre rapidement aux crises
Les organisations membres de NSWP assurent également une aide 
d’urgence cruciale à leurs communautés en cas de crise ou de conflit. 
En Pologne, Sex Work Polska, avec le soutien du réseau régional pour 
l’Europe de l’Est et l’Asie centrale, le Réseau pour la défense des droits 
des travailleurSEs du sexe (SWAN), a pu obtenir des financements qui lui 
ont permis d’apporter rapidement une aide aux travailleurSEs du sexe 
ukrainienNEs qui avaient dû fuir leur pays après l’invasion russe.

« Après le début de la guerre, grâce au soutien de SWAN, nous avons 
obtenu un financement exclusivement pour les travailleurSEs du sexe 
ukrainienNEs. Nous avons pu financer des services médicaux que le 
système de santé publique ne proposait pas. Nous avons distribué des 
coupons pour de la nourriture, des produits d’hygiène et des vêtements. 
Nous avons payé pour les billets et le transport de celles et ceux qui 
en avaient besoin. Nous avons également aidé les travailleurSEs du 
sexe ukrainienNEs dans leurs démarches quotidiennes, par exemple 
en les aidant à obtenir un document d’identité, à inscrire leurs enfants 
à l’école, à obtenir leur numéro personnel polonais et à accomplir 
d’autres formalités, ou encore à trouver un logement pour eux ou pour 
leur famille. Elles/ils ont aussi eu une aide juridique et la possibilité de 
rencontrer une psychologue. Nous avons trouvé des logements pour les 
réfugiés pendant les premières semaines de la guerre et les avons aidés 
à trouver un logement dans les mois qui ont suivi ».
Sex Work Polska, Pologne

Pendant la pandémie de COVID-19, les 
organisations gérées par des travailleurSEs du 
sexe ont prouvé qu’elles savaient se mobiliser 
pour répondre aux besoins les plus urgents de 
leurs communautés, notamment en mettant 
en place des fonds de solidarité, en distribuant 
de la nourriture, des produits d’hygiène et des 
médicaments, et en faisant campagne pour que 
les travailleurSEs du sexe soient prisES en compte 
dans les dispositifs de protection sociale et les 
politiques de santé des États. Ces initiatives ont 
été prises par nécessité et en réponse à l’exclusion 
des travailleurSEs du sexe, ce qui montre à quel 
point il est important de financer suffisamment et 
de manière souple les organisations gérées par des 
travailleurSEs du sexe pour qu’elles puissent faire 
face aux crises à venir.

« Certains donateurs ne permettraient pas que les financements 
existants soient réaffectés aux activités de solidarité face à la COVID. 
Même lorsque les donateurs ont fini par autoriser cette réaffectation, 
il a fallu du temps pour obtenir les autorisations nécessaires et, entre-
temps, la situation des travailleurSEs du sexe s’est aggravée. »
Aye Myanmar Association (AMA), Myanmar32

Ces initiatives ont été prises 
par nécessité et en réponse à 
l’exclusion des travailleurSEs 
du sexe, ce qui montre à quel 

point il est important de financer 
suffisamment et de manière 

souple les organisations gérées 
par des travailleurSEs du sexe 

pour qu’elles puissent faire 
face aux crises à venir.

32  NSWP, 2021, « COVID-19 et 
les travailleurSEs du sexe/les 
organisations dirigées par des 
travailleurSEs du sexe. »

https://www.nswp.org/fr/resource/nswp-policy-briefs/document-de-politique-generale-covid-19-et-les-travailleurses-du-sexe-les
https://www.nswp.org/fr/resource/nswp-policy-briefs/document-de-politique-generale-covid-19-et-les-travailleurses-du-sexe-les
https://www.nswp.org/fr/resource/nswp-policy-briefs/document-de-politique-generale-covid-19-et-les-travailleurses-du-sexe-les
https://www.nswp.org/fr/resource/nswp-policy-briefs/document-de-politique-generale-covid-19-et-les-travailleurses-du-sexe-les


Réseau Mondial des Projets sur le Travail Sexuel 16

Les travailleurSEs du sexe dans les zones 
de conflit et lors des crises humanitaires

DOCUMENT DE 
POLITIQUE GÉNÉRALE 

Reconnaître que les travailleurSEs du 
sexe sont des expertEs dans les zones de 
conflit et lors des crises humanitaires
Ce sont les organisations gérées par des travailleurSEs du sexe qui sont 
les mieux placées pour identifier les besoins et les priorités de leurs 
propres communautés. Elles doivent être reconnues comme des experts 
dans le cadre des interventions humanitaires.

« Les groupes dirigés par des travailleurSEs du sexe sont bien placés 
pour aider les travailleurSEs, pour prévenir la violence pendant les 
crises humanitaires et trouver des solutions quand cette violence est 
présente… Nous partageons des informations sur les clients et les 
sites dangereux par l’intermédiaire de groupes WhatsApp et de chefs 
d’équipe. Nous aidons les travailleurSEs du sexe à apprendre à être 
plus autonomes, à épargner et à renforcer leur pouvoir économique ».
Modeste Mambo Amisi, HODSAS, République démocratique du Congo

Les organisations gérées par des travailleurSEs du sexe peuvent, grâce 
à leur expérience, former les acteurs du milieu humanitaires et leur 
apporter l’assistance technique dont ils ont besoin pour garantir que 
les interventions humanitaires respectent le droit à la santé, les droits 

humains et la dignité des travailleurSEs du 
sexe. Elles jouent également un rôle essentiel 
car elles peuvent documenter les violations des 
droits humains et identifier les besoins de la 
communauté, en particulier dans les contextes 
où il est plus difficile de prendre contact avec les 
travailleurSEs du sexe.

C’était particulièrement le cas pendant la 
pandémie de COVID-19, lorsque des organisations 
gérées par des travailleurSEs du sexe du monde 
entier ont rédigé des rapports signalant les 

services qui ne remplissaient plus leur rôle, mettant en avant les 
initiatives prises par les travailleurSEs du sexe pour y remédier, et 
formulant des recommandations à l’intention des gouvernements et des 
organisations humanitaires afin de mieux soutenir les travailleurSEs du 
sexe. Dans certains cas, les organisations gérées par des travailleurSEs 
du sexe ont collaboré avec des organisations internationales pour la 
rédaction de ces rapports.

« Pendant la pandémie, nous avons travaillé avec l’ONUSIDA sur un 
rapport portant à la fois sur le VIH et sur la COVID-19. Nous avons 
fait état de la violence genrée que subissent les travailleurSEs du sexe 
en Équateur, et en particulier les travailleurSEs du sexe migrantEs. 
Nous avons produit des données rapidement et les avons publiées sur 
notre site Internet. »
Karina Bravo Neira, coordinatrice de Plataforma Latinoamericana 
de Personas que Ejercen el Trabajo Sexual (PLAPERTS)

Les organisations gérées par des 
travailleurSEs du sexe peuvent, 

grâce à leur expérience, former les 
acteurs du milieu humanitaires 

et leur apporter l’assistance 
technique dont ils ont besoin …
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Au-delà de la pandémie, des organisations comme CO « LEGALIFE-
UKRAINE » ont également documenté les expériences des travailleurSEs 
du sexe en période de crise grave et de conflit armé. D’avril 2022 à 
avril 2023, CO « LEGALIFE-UKRAINE » a mené une analyse des besoins 

humanitaires des travailleurSEs du sexe et évalué 
l’assistance qu’elles/ils avaient reçu jusque-là. 
Cette évaluation avait notamment pour but de 
guider les activités de plaidoyer de l’organisation 
et de les aider à mieux se préparer pour aider les 
travailleurSEs du sexe à l’avenir dans le contexte 
de la guerre.33

Les recherches et l’analyse des besoins menées 
par les organisations gérées par des travailleurSEs 
du sexe doivent être financées de manière 
adéquate, non seulement pour renforcer les 
capacités des communautés, mais aussi pour 
guider les autres organisations qui proposent une 
aide humanitaire aux travailleurSEs du sexe. Les 
chercheurs travaillant pour des organisations 
gérées par des travailleurSEs du sexe doivent 

également pouvoir participer de manière significative à l’élaboration de 
nouvelles directives sur le travail du sexe lors des crises humanitaires 
et dans les zones de conflit.

Recommandations
1 Les gouvernements, les décideurs politiques et les acteurs 

de la société civile doivent activement œuvrer pour la pleine 
décriminalisation du travail du sexe, y compris la décriminalisation 
des travailleurSEs du sexe, des clients et des tierces parties. Les 
travailleurSEs du sexe qui sont criminaliséEs sont exposéEs à 
davantage de violence et d’abus, ont un accès limité à des services 
essentiels et rencontrent des difficultés pour migrer légalement.

2 Le travail du sexe doit être reconnu comme un travail et les 
travailleurSEs du sexe doivent pouvoir bénéficier des mêmes droits 
que les autres en matière de migration, en leur garantissant les 
moyens de migrer et d’obtenir un visa légalement, en toute sécurité 
et de façon équitable. Lorsque le travail du sexe n’est pas reconnu 
comme un travail, les travailleurSEs du sexe n’ont pas la possibilité 
de migrer, de travailler dans de bonnes conditions et d’obtenir un 
logement stable.

3 Il faut que les travailleurSEs du sexe puissent bénéficier des 
dispositifs de protection sociale de l’État, et notamment des 
mesures d’aide d’urgence, indépendamment de leur statut en 
matière de migration ou d’emploi. L’exclusion généralisée des 
travailleurSEs du sexe des dispositifs de protection sociale et des 
mesures d’aide d’urgence vulnérabilisent encore davantage les 
travailleurSEs du sexe pendant les crises et les conflits, et aggravent 
les inégalités structurelles.

33  CO “LEGALIFE-UKRAINE,” 2023, 
“Analytical Report on Results of 
the Assessment of Needs of SWs in 
War and the Impact of Projects for 
Support of SWs in 2022–2023.”

Les chercheurs travaillant 
pour des organisations gérées 
par des travailleurSEs du sexe 

doivent également pouvoir 
participer de manière significative 

à l’élaboration de nouvelles 
directives sur le travail du sexe 

lors des crises humanitaires 
et dans les zones de conflit.

https://legalifeukraine.com/en/news-en/analytical-report-on-results-of-the-assessment-of-needs-of-sws-in-war-and-the-impact-of-projects-for-support-of-sws-in-2022-2023-32593/
https://legalifeukraine.com/en/news-en/analytical-report-on-results-of-the-assessment-of-needs-of-sws-in-war-and-the-impact-of-projects-for-support-of-sws-in-2022-2023-32593/
https://legalifeukraine.com/en/news-en/analytical-report-on-results-of-the-assessment-of-needs-of-sws-in-war-and-the-impact-of-projects-for-support-of-sws-in-2022-2023-32593/
https://legalifeukraine.com/en/news-en/analytical-report-on-results-of-the-assessment-of-needs-of-sws-in-war-and-the-impact-of-projects-for-support-of-sws-in-2022-2023-32593/
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4 Il faut arrêter d’interdire au personnel du secteur humanitaire 
d’avoir recours aux services des travailleurSEs du sexe. Ces 
interdictions ne font qu’alimenter la stigmatisation dont souffrent 
les travailleurSEs du sexe et viennent renforcer les discours 
préjudiciables qui associent le travail du sexe à la traite des êtres 
humains, à l’exploitation et à la victimisation.

5 Il faut proposer au personnel du secteur humanitaire des 
formations sur le travail du sexe, en tenant compte des spécificités 
culturelles. Ces formations seront conçues et assurées par des 
travailleurSEs du sexe. Les travailleurSEs du sexe sont des expertEs 
de leur propre vie et de leur travail. Elles/ils sont les mieux placéEs 
pour former d’autres acteurs et prestataires de services au sein du 
secteur humanitaire.

6 Dans un contexte humanitaire, il faut donner la priorité à des 
mesures de lutte contre la violence qui respectent les droits des 
travailleurSEs du sexe. Les travailleurSEs du sexe, quel que soit 
leur genre, sont souvent victimes de violences dans des contextes 
différents. Il faut combattre la violence, sous toutes ses formes : 
en renforçant l’autonomie des communautés, en réformant les 
politiques et en obligeant les forces de l’ordre à rendre des comptes.

7 Les travailleurSEs du sexe doivent pouvoir participer à toutes 
les étapes de l’élaboration et de la mise en œuvre de directives 
opérationnelles dans les contextes humanitaires. Ces directives 
doivent respecter les droits des travailleurSEs du sexe et répondre 
aux besoins et aux priorités des communautés. Les organisations 
gérées par des travailleurSEs du sexe disposent d’une expérience 
et de compétences significatives pour diriger l’élaboration, la mise 
en œuvre, le suivi et l’évaluation de l’ensemble des directives 
humanitaires qui les concernent.

8 Il faut financer suffisamment et directement les organisations 
gérées par des travailleurSEs du sexe pour qu’elles aient les 
moyens de préparer et de mettre en œuvre des interventions 
humanitaires et d’aider leurs communautés dans des situations 
d’urgence. Les travailleurSEs du sexe doivent pouvoir participer aux 
programmes et aux interventions humanitaires mis en œuvre pour 
le grand public afin de garantir que les travailleurSEs du sexe ne sont 
pas laisséEs pour compte.

9 Dans des contextes de crises humanitaires, il faut qu’il y ait 
davantage de centres d’accueil pour les travailleurSEs du sexe, il 
faut faciliter l’aide entre pairs et le travail de proximité. La vie privée 
et la confidentialité des travailleurSEs du sexe doivent aussi être 
respectées. Ces initiatives favorisent l’accès des travailleurSEs du 
sexe aux services tout en promouvant une participation significative 
de la communauté.



Réseau Mondial des Projets sur le Travail Sexuel 19

Les travailleurSEs du sexe dans les zones 
de conflit et lors des crises humanitaires

DOCUMENT DE 
POLITIQUE GÉNÉRALE 

Conclusion
Les crises humanitaires et les conflits ont des répercussions sur toutes 
les communautés, mais elles n’affectent pas toutes les communautés 
de la même manière. La criminalisation, la stigmatisation et 
la discrimination des travailleurSEs du sexe favorisent leur 
marginalisation, et dans un tel contexte, les droits des travailleurSEs du 
sexe sont souvent bafoués. Les droits des travailleurSEs du sexe doivent 
être respectés et pour cela, le milieu humanitaire doit repenser son 

approche du travail du sexe dans des situations 
de catastrophes et de conflits. Il est primordial 
que les acteurs de l’humanitaire ne commettent 
pas l’erreur de faire l’amalgame entre le travail 
du sexe et la traite humaine, ce qui peut être très 
préjudiciable aux travailleurSEs du sexe. Que ce 
soit en temps de paix ou de conflit, l’exploitation, 
la violence et la traite des êtres humains restent 
des préoccupations légitimes. Toutefois, les 
efforts déployés par le secteur humanitaire 
pour prévenir ces violences et veiller à ce que 
leurs auteurs répondent de leurs actes doivent 
être fondés sur le respect de l’autonomie, de 
la dignité et de la capacité des travailleurSEs 
du sexe à prendre des décisions responsables. 
Les travailleurSEs du sexe, dans toute leur 
diversité, sont des leaders et des experts de leur 
propre vie. Elles/ils doivent pouvoir participer 

de manière significative à la conception, à la mise en œuvre, au suivi 
et à l’évaluation des interventions humanitaires qui concernent leurs 
communautés. Sans la contribution et le leadership des travailleurSEs 
du sexe dans les contextes de conflits et de crises humanitaires, la 
violence à l’égard des travailleurSEs du sexe ne s’arrêtera pas, l’accès 
aux services restera difficile et les droits des travailleurSEs du sexe 
continueront d’être bafoués.

Sans la contribution et le 
leadership des travailleurSEs 
du sexe dans les contextes de 

conflits et de crises humanitaires, 
la violence à l’égard des 

travailleurSEs du sexe ne 
s’arrêtera pas, l’accès aux 

services restera difficile et les 
droits des travailleurSEs du sexe 

continueront d’être bafoués.
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Le Réseau mondial des projets sur le travail du sexe emploie une méthodologie 
qui garantit que les revendications locales des travailleurSEs du sexe et des 
organisations dirigées par des travailleurSEs du sexe sont entendues. Les 
documents de politique générale sont le résultat de travaux de recherche 
documentaire, d’une consultation menée en ligne auprès des organisations 
membres de NSWP et d’informations recueillies auprès de certains membres.

Le terme « travailleurSE du sexe » reflète la grande diversité de la communauté 
des travailleurSEs du sexe. La liste n’est pas exhaustive mais cette communauté 
compte notamment : les femmes, les hommes et les personnes transgenres 
travailleurSEs du sexe, les travailleurSEs du sexe lesbiennes, gays et bisexuelLEs, 
les hommes travailleurs du sexe s’identifiant comme hétérosexuels, les 
travailleurSEs du sexe vivant avec le VIH ou d’autres maladies, les travailleurSEs 
du sexe usagerÈREs de drogues, les jeunes adultes travailleurSEs du sexe 
(entre 18 et 29 ans), les travailleurSEs du sexe avec et sans papiers ainsi que les 
personnes déplacées et les réfugiés, les travailleurSEs du sexe vivant dans les 
zones rurales et dans les zones urbaines, les travailleurSEs du sexe handicapéEs 
et les travailleurSEs du sexe qui sont en détention ou en prison.
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